Séminaire intersession sur les 
Droits culturels et protection du patrimoine culturel 

Date et lieu
Salle XIX, Palais des Nations, Genève.

7 juillet 2017, 10:00 – 18:00. 
Contexte
Par sa résolution 33/20 du 6 octobre 2016, le Conseil des droits de l’homme a demandé au Haut-Commissaire aux droits de l’homme d’organiser un séminaire intersession d’une journée sur les moyens de prévenir, de contenir et/ou d’atténuer les conséquences néfastes de l’endommagement ou de la destruction du patrimoine culturel pour l’exercice des droits de l’homme, y compris les droits culturels, par tous, et sur les bonnes pratiques à cet égard. La résolution prévoit la tenue de ce séminaire avant la 36ème session du Conseil des droits de l’homme. Le Conseil a également prié le Haut-Commissaire d’inviter les États, la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, les organismes, fonds et programmes compétents des Nations Unies, les organisations de la société civile, les défenseurs des droits culturels et d’autres acteurs intéressés oeuvrant à la protection du patrimoine culturel à participer activement au séminaire. Le Conseil demande également au Haut-Commissaire aux droits de l’homme de préparer un rapport sur ce séminaire et de le présenter lors de sa 37ème session (OP 13).
La résolution fait référence aux travaux de la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels (PP 14), dont deux rapports traitent de la destruction intentionnelle du patrimoine culturel (A/HRC/31/59 et A/71/317), et demande aux Etats de respecter, promouvoir et protéger le droit de chacun de participer à la vie culturelle, dont la possibilité d’avoir accès au patrimoine culturel et d’en jouir, et de prendre des mesures appropriées pour y arriver. 

Cette résolution donne suite à la déclaration conjointe d’une coalition transrégionale sans précédent de 145 Etats, présentée lors de la session de mars 2016 du Conseil des droits de l’homme. La déclaration condamne la destruction intentionnelle du patrimoine culturel et demande l’identification des bonnes pratiques permettant de la prévenir et de sensibiliser à la relation de renforcement mutuelle entre la protection du patrimoine culturel et les droits humains et aux risques encourus par les défenseurs du patrimoine culturel.
Un grand nombre d’études, de rapports, de débats, de conférences internationales, de réunions d’experts et d’initiatives ont porté ces dernières années sur le patrimoine culturel, plusieurs en réponse aux imposants incidents de destruction intentionnelle du patrimoine. De nombreux enjeux liés à la protection du patrimoine y ont été discutés, qui soulèvent des questions relatives aux droits humains, notamment sur les conditions permettant l’implication des personnes et groupes concernés à l’identification, l’interprétation et la sauvegarde du patrimoine culturel, ainsi que leur participation dans les processus de décision relatifs à sa restauration, reconstruction et éventuelle destruction. Pour la première fois, la Cour Pénal Internationale a considéré un cas autonome de destruction du patrimoine culturel comme crime de guerre (27 septembre 2016, Mali). Le patrimoine culturel est de plus en plus reconnu comme une ressource vivante pour les personnes et les sociétés, une ressource qui peut contribuer à l’édification de la paix et à la compréhension. Le moment est crucial et opportun pour réfléchir aux stratégies internationales pour sa protection. 
Enjeux et objectifs du séminaire intersession
En conformité avec la résolution 33/20, le séminaire traitera des moyens de prévenir, de contenir et/ou d’atténuer les conséquences néfastes de l’endommagement ou de la destruction du patrimoine culturel pour l’exercice des droits de l’homme, y compris les droits culturels, par tous, et sur les bonnes pratiques à cet égard. 
Pour ce faire, le séminaire s’appuiera sur les recommandations formulées dans les trois rapports thématiques pertinents de la procédure spéciale dans le domaine des droits culturels (A/HRC/17/38, A/HRC/31/59 et A/71/317), l’étude du mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones (A/HRC/30/53), la résolution 33/20 du Conseil des droits de l’homme du 27 septembre 2016 et la résolution 2347 du 24 mars 2017 du Conseil de sécurité, dans le but de discuter des actions concrètes et pratiques nécessaires pour assurer leur mise en œuvre entière et rapide. 

Une réunion d’experts, organisée le 6 juillet 2017 à Genève, contribuera à la préparation des discussions du séminaire et mettra l’accent sur la mise en œuvre. Certains des experts interviendront en tant que panelistes lors du séminaire.
Format

Le séminaire sera ouvert à la participation des Etats, des agences, fonds et programmes pertinents des Nations Unies, des organisations internationales, des institutions nationales des droits de l’homme, des organisations de la société civile, des défenseurs des droits de l’homme et d’autres acteurs concernés de régions diverses oeuvrant à la protection du patrimoine culturel. 
Les participants sont encouragés à contribuer de manière interactive aux discussions, à soumettre leurs questions et commentaires, partager leurs expériences et bonnes pratiques, soulever des défis et suggérer des recommandations relatives aux actions futures, dans un esprit constructif. Les Etats, les institutions nationales des droits humains, les organisations de la société civiles et les autres acteurs sont également encouragés d’inclure dans leur délégation respective des professionnels ou autres acteurs impliqués dans la protection du patrimoine culturel.
Le séminaire comptera trois sessions principales. 2 à 3 experts interviendront brièvement dans leur domaine de compétence à chacune des sessions et proposeront des stratégies concrètes de mise en œuvre relatives aux questions proposées dans l’ordre du jour. Le temps restant des sessions sera dédié aux interactions avec les participants (intervention limitée à 2 minutes) et les dernières 15 minutes, aux commentaires et réponses des panelistes. 
En fin de matinée et en fin de journée, une courte session visera à recueillir les éléments de conclusions et les recommandations à inclure dans le rapport du séminaire qui sera préparé par le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Les participants seront invités à partager leurs suggestions de prochaines étapes possibles pour la mise en œuvre des rapports pertinents, notamment de la Rapporteuse spéciale, et pour le suivi du séminaire.
Documents de référence
· Résolution 33/20 du CDH
· Rapports de la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, A/HRC/17/38, A/HRC/31/59 et A/71/317.
· Rapport du mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, A/HRC/30/53
· Résolutions du Conseil de sécurité 2347 du 24 mars 2017 et 2199 du 12 février 2015.
Les informations complémentaires relatives au séminaire sont disponibles sur : www.ohchr.org/FR/Issues/ESCR/Pages/CulturalRightsProtectionCulturalHeritage.aspx
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